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Section Ire. - Congé parental 

Article 1er.Les membres du personnel de la CTIF ont droit, lors de la naissance ou de l'adoption d'un enfant :
- [1 soit]1 à 4 mois de congé parental dans le cadre de l'interruption complète de la carrière professionnelle,
comme prévu à l'article 100 de la loi du 22 janvier 1985 précitée;
- [1 soit]1 à 8 mois de congé parental dans le cadre de l'interruption à mi-temps de la carrière professionnelle,
comme prévu à l'article 102 de la loi du 22 janvier 1985 précitée, lorsque le membre du personnel est occupé à
temps plein;
- [1 soit]1 à 20 mois de réduction des prestations d'un cinquième, comme prévu à l'article 102 de la loi du 22
janvier 1985 précitée, lorsque le membre du personnel est occupé à temps plein.
[1 - soit à 40 mois de réduction des prestations d'un dixième, comme prévu à l'article 102 de la loi du 22 janvier
1985 précitée, lorsque le membre du personnel est occupé à temps plein.]1
Le droit a une allocation d'interruption en ce qui concerne les agents qui bénéficient d'un quatrième mois ou d'un
autre régime équivalent n'est octroyé que pour les enfants nés ou adoptés à partir du 8 mars 2012. "
----------
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(1)<AR 2019-07-18/02, art. 27, 007; En vigueur : 01-08-2019> 

Art. 2.§ 1er. Le congé parental à temps plein de 4 mois peut être fractionné par mois, le congé parental à mi-
temps de 8 mois peut être fractionné par périodes de deux mois ou un multiple de ce chiffre et le congé parental
à concurrence d'un cinquième de 20 mois peut être fractionné par périodes de cinq mois ou un multiple de ce
chiffre [1 et le congé parental à concurrence d'un dixième de quarante mois peut être fractionné par périodes de
dix mois ou un multiple de ce chiffre]1.
§ 2. Le membre du personnel a la possibilité dans le cadre de l'exercice de son droit au congé parental de faire
usage des différentes modalités prévues au présent article. Lors d'un changement de forme, il convient de tenir
compte du principe qu'un mois de suspension de l'exécution des prestations de travail est équivalent à deux
mois de réduction des prestations à mi-temps et équivalent à cinq mois de réduction des prestations de travail
d'un cinquième [1 et équivalent à dix mois de réduction des prestations de travail d'un dixième]1.
----------
(1)<AR 2019-07-18/02, art. 28, 007; En vigueur : 01-08-2019> 

Art. 3.§ 1er. [2 Le membre du personnel]2 a droit au congé parental :
- en raison, de la naissance de son enfant, jusqu'à ce que l'enfant atteigne son douzième anniversaire;
- en raison de l'adoption, le congé doit être pris pendant la période qui court à partir de l'inscription de l'enfant
comme faisant partie de son ménage, au registre de la population ou au registre des étrangers de la commune
où le [1 membre du personnel]1 a sa résidence, et au plus tard jusqu'à ce que l'enfant atteigne son douzième
anniversaire.
Lorsque l'enfant est atteint d'une incapacité physique ou mentale de 66 % au moins ou d'une affection qui a pour
conséquence qu'au moins 4 points sont reconnus dans le pilier I de l'échelle médico-sociale au sens de la
réglementation relative aux allocations familiales [3 ou qu'au moins 9 points sont octroyés dans l'ensemble des
trois piliers de l'échelle médico-sociale, au sens de la réglementation relative aux allocations familiales]3, la limite
d'âge est fixée à 21 ans.
§ 2. La condition du douzième et du vingt et unième anniversaire doit être satisfaite au plus tard pendant la
période de congé parental.
§ 3. Le membre du personnel qui a déjà bénéficié de l'une ou l'autre forme de congé parental pour l'enfant
concerné, ne peut plus bénéficier pour ce même enfant des dispositions du présent article.
----------
(1)<AR 2014-07-09/05, art. 26, 002; En vigueur : 01-09-2014> 
(2)<AR 2014-07-09/05, art. 27, 002; En vigueur : 01-09-2014> 
(3)<AR 2019-07-18/02, art. 29, 007; En vigueur : 31-12-2018> 

Art. 3/1. [1 § 1er. Par dérogation à l'article 1er, alinéa 1er, premier tiret, la période de quatre mois peut être
fractionnée, moyennant l'accord de la CTIF, entièrement ou partiellement en périodes d'une semaine ou d'un
multiple de ce chiffre. En cas de fractionnement en semaines, il convient de tenir compte du principe selon lequel
quatre mois d'interruption complète de la carrière professionnelle équivalent à seize semaines d'interruption
complète de la carrière professionnelle.
Pour prendre son congé parental, le membre du personnel a la possibilité de faire usage des différentes
modalités mentionnées à l'alinéa 1er et à l'article 1er, alinéa 1er. Sans préjudice de l'article 2, § 2, lors d'un
changement de forme après un fractionnement partiel en semaines, il convient de tenir compte du principe selon
lequel quatre semaines d'interruption complète de la carrière professionnelle équivalent à un mois d'interruption
complète de la carrière professionnelle.
Lorsque, suite à un fractionnement partiel en semaines, la partie restante est inférieure à quatre semaines, le
membre du personnel a le droit de prendre ce solde sans l'accord de la CTIF.
§ 2. Par dérogation à l'article 1er, alinéa 1er, deuxième tiret, la période de huit mois peut être fractionnée,
moyennant l'accord de la CTIF, entièrement ou partiellement en périodes d'un mois ou d'un multiple de ce chiffre.
Lorsque, suite à un fractionnement partiel en mois, la partie restante est d'un mois, le membre du personnel a le
droit de prendre ce solde sans l'accord de la CTIF.
§ 3. La CTIF peut refuser l'exercice du droit visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, et paragraphe 2, alinéa 1er, de cet
article et à l'article 1er, alinéa 1er, quatrième tiret.
Dans ce cas, la CTIF doit communiquer sa décision par écrit au membre du personnel qui a demandé
l'interruption de la carrière professionnelle visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ou au paragraphe 2, alinéa 1er, de
cet article ou l'interruption de la carrière professionnelle visée à l'article 1er, alinéa 1er, quatrième tiret, dans le
mois qui suit la communication écrite effectuée conformément à l'article 10.]1
----------
(1)<Inséré par AR 2019-07-18/02, art. 30, 007; En vigueur : 01-08-2019> 

Section II. - Soins pour un membre du ménage ou de la famille qui est gravement malade. 

Art. 4. § 1er. Le membre du personnel a le droit d'interrompre sa carrière de manière complète sur base de
l'article 100 de la loi du 22 janvier 1985 précitée pour l'assistance ou l'octroi de soins à un membre de son
ménage ou à un membre de sa famille jusqu'au deuxième degré, qui souffre d'une maladie grave.
Sur base de l'article 102 de la même loi du 22 janvier 1985, pour la même raison, le membre du personnel
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occupé dans un régime de travail à temps plein peut également interrompre sa carrière d'un cinquième ou de la
moitié.
§ 2. Le membre du personnel qui est occupé dans un régime de travail à temps partiel dont le nombre d'heures
de travail hebdomadaires est, en moyenne, au moins égal aux trois quarts du nombre d'heures de travail
hebdomadaires prestées en moyenne par un membre du personnel occupé à temps plein dans la même
entreprise, peut passer à un régime de travail à temps partiel dont le nombre d'heures de travail est égal à la
moitié du nombre d'heures de travail dans un régime de travail à temps plein.
§ 3. Pour l'application du présent article, est considéré comme membre du ménage, toute personne qui cohabite
avec le membre du personnel et comme membre de la famille, aussi bien les parents que les alliés.
Pour l'application du présent article, est considérée comme maladie grave toute maladie ou intervention médicale
qui est considérée comme telle par le médecin traitant et pour laquelle le médecin est d'avis que toute forme de
soins ou d'assistance sociale, familiale ou morale est nécessaire pour la convalescence. 

Art. 5. La preuve de la raison de cette interruption de carrière est apportée par le membre du personnel au
moyen d'une attestation délivrée par le médecin traitant du membre du ménage ou de la famille jusqu'au
deuxième degré, gravement malade, dont il ressort que le membre du personnel est disposé à assister ou
donner des soins à la personne gravement malade. 

Art. 6. § 1er. La possibilité d'interrompre sa carrière de manière complète pour la raison visée dans la présente
section est limitée à maximum 12 mois par patient. Les périodes d'interruption peuvent seulement être prises par
périodes de minimum un mois et maximum trois mois, consécutives ou non, jusqu'au moment où le maximum
de 12 mois est atteint. Toutefois, la période maximale de 12 mois est réduite des périodes d'interruption de
carrière complète dont le membre du personnel a déjà bénéficié pour le même patient sur base d'un autre texte
légal ou réglementaire d'exécution de la loi de redressement du 22 janvier 1985 précitée qui prévoyait ou qui
prévoit la même possibilité.
§ 2. La possibilité de prendre une interruption de carrière partielle, pour la raison visée dans la présente section,
est limitée à maximum 24 mois par patient. Les périodes d'interruption partielle peuvent seulement être prises
par périodes d'un mois minimum ou de 3 mois maximum, consécutives ou non, jusqu'au moment où le
maximum de 24 mois est atteint.
§ 3. Toutefois, la période maximum de 24 mois par patient est réduite des périodes d'interruption de carrière
partielle dont le membre du personnel a déjà bénéficié pour le même patient sur base d'un autre texte légal ou
réglementaire d'exécution de la loi de redressement du 22 janvier 1985 précitée qui prévoyait ou qui prévoit la
même possibilité. 

Art. 7. En cas de maladie grave d'un enfant âgé de 16 ans au plus, la période maximale de l'interruption complète
de la carrière professionnelle visée à l'art. 7, § 1er, er est portée à 24 mois et la période maximale d'interruption
partielle de la carrière professionnelle visée à l'art. 7, § 2, est portée à 48 mois lorsque ce membre du personnel
est isolé.
Les périodes de suspension et de réduction des prestations de travail peuvent seulement être prises par
périodes d'un mois minimum et trois mois maximum, consécutives ou non. 

Art. 8.§ 1er. Est isolé au sens de présent article, [2 le membre du personnel qui]2 habite exclusivement et
effectivement avec un ou plusieurs de ses enfants.
§ 2. En cas d'application de l'article 8, [3 le membre du personnel isolé]3 fournit en outre la preuve de la
composition de son ménage au moyen d'une attestation délivrée par l'autorité communale et dont il ressort que
le [1 membre du personnel]1, au moment de la demande, habite exclusivement et effectivement avec un ou
plusieurs de ses enfants.
§ 3. Pour chaque prolongation d'une période de suspension de l'exécution des prestations de travail ou de
réduction des prestations de travail, le [1 membre du personnel]1 doit à nouveau suivre la même procédure et
introduire la ou les attestation(s) requise(s) en vertu du présent arrêté royal.
----------
(1)<AR 2014-07-09/05, art. 26, 002; En vigueur : 01-09-2014> 
(2)<AR 2014-07-09/05, art. 28, 002; En vigueur : 01-09-2014> 
(3)<AR 2014-07-09/05, art. 29, 002; En vigueur : 01-09-2014> 

Art. 8bis. [1 Par dérogation à la durée minimale d'un mois mentionnée dans les articles 6 et 7, le membre du
personnel peut, pour l'assistance ou les soins à un enfant mineur pendant ou juste après l'hospitalisation de
l'enfant des suites d'une maladie grave, interrompre complètement sa carrière professionnelle pour une durée
d'une semaine, immédiatement prolongeable d'une semaine supplémentaire.
Pour l'application de cet article, il faut entendre par " maladie grave " toute maladie ou intervention médicale qui
est considérée ainsi par le médecin traitant de l'enfant gravement malade et pour laquelle le médecin est d'avis
que toute forme d'assistance sociale, familiale ou morale est nécessaire.
La possibilité offerte à l'alinéa premier est ouverte pour :
- le membre du personnel qui est parent au premier degré de l'enfant gravement malade et qui cohabite avec lui;
- le membre du personnel qui cohabite avec l'enfant gravement malade et est chargé de son éducation
quotidienne.
Lorsque les membres du personnel visés au troisième alinéa ne peuvent faire usage de la possibilité offerte à
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l'alinéa premier, les membres du personnel suivants peuvent également utiliser cette possibilité :
- le membre du personnel qui est parent au premier degré de l'enfant gravement malade et qui ne cohabite pas
avec lui;
- ou lorsque ce dernier membre du personnel se trouve dans l'impossibilité de prendre ce congé, un membre de
la famille jusqu'au deuxième degré de l'enfant.
L'interruption complète de la carrière professionnelle peut être prise pour une période qui permet d'atteindre la
durée minimum d'un mois lorsque le membre de personnel, immédiatement après l'interruption complète visée à
l'alinéa premier, souhaite exercer le droit prévu à l'article 4 pour le même enfant gravement malade.
La preuve de la raison de cette interruption de carrière est apportée par le membre du personnel au moyen
d'une attestation délivrée par le médecin traitant de l'enfant gravement malade, certifiant que le membre du
personnel est disposé à assister ou donner des soins à l'enfant gravement malade.
La preuve de l'hospitalisation de l'enfant est apportée par une attestation de l'hôpital concerné.
Lorsque l'hospitalisation de l'enfant est imprévue, il peut être dérogé au délai précité à l'article 10, § 2, deuxième
alinéa. Dans ce cas, le membre du personnel fournit, aussi vite que possible, une attestation du médecin traitant
de l'enfant gravement malade, dans laquelle il est attesté du caractère imprévisible de l'hospitalisation. Cette
possibilité vaut également dans le cas où le congé est prolongé d'une semaine.]1
----------
(1)<Inséré par AR 2014-07-09/05, art. 22, 002; En vigueur : 01-09-2014> 

Art. 8ter. [1 Par dérogation à l'article 6, § 1er, et à l'article 7, deuxième alinéa, la période minimale d'interruption
peut être réduite, moyennant l'accord de la CTIF, à soit une semaine, soit deux semaines, soit trois semaines.
Lorsque, suite à l'application de l'alinéa 1er, la partie restante de la période maximale d'interruption visée à l'article
6, § 1er, et à l'article 7, alinéa 1er, est inférieure à la période d'interruption minimale d'un mois, le membre du
personnel a le droit de prendre ce solde sans l'accord de la CTIF.
La CTIF peut refuser l'exercice du droit visé à l'alinéa 1er. Dans ce cas, la CTIF doit communiquer sa décision par
écrit au membre du personnel qui a demandé l'interruption visée à l'alinéa 1er, dans les deux jours ouvrables qui
suivent la réception de la communication écrite effectuée conformément à l'article 10.]1
----------
(1)<Inséré par AR 2019-07-18/02, art. 31, 007; En vigueur : 01-08-2019> 

Section III. - Montant de l'allocation 

Art. 9.§ 1er. Le montant de l'allocation d'interruption accordée aux membres du personnel qui interrompent un
régime de travail à temps plein de manière complète dans le cadre des régimes prévus dans le présent arrêté
royal, s'élève à 596,27 euros par mois.
Aux membres du personnel qui interrompent un régime de travail à temps partiel, est octroyée par mois une
partie du montant prévu dans l'alinéa premier, proportionnelle à la durée de leur prestation dans ce régime à
temps partiel.
§ 2. Pour les membres du personnel qui prennent une interruption de carrière partielle dans le cadre des régimes
prévus dans le présent arrêté royal, le montant mensuel de l'allocation d'interruption est fixé comme suit :
1° pour les membres du personnel qui réduisent leurs prestations d'un cinquième, à 101,14 euros. Pour le
membre du personnel qui habite seul avec un ou plusieurs enfants dont il a la charge, le montant de 101,14
euros est remplacé par 136,01 euros;
2° pour les membres du personnel qui réduisent leurs prestations de moitié, à 298,13 euros;
3° pour les membres du personnel qui sont employés dans un régime de travail à temps partiel dont le nombre
d'heures de travail hebdomadaires est, en moyenne, au moins égal aux trois quarts du nombre d'heures de
travail hebdomadaires prestées en moyenne par un membre du personnel qui est occupé à temps plein dans la
même entreprise et qui passe à un régime de travail à temps partiel dont le nombre d'heures de travail égale la
moitié du nombre d'heures de travail du régime de travail à temps plein, la partie du montant visé au 2°
proportionnellement au nombre d'heures de réduction des prestations de travail.
[2 4° pour les membres du personnel qui réduisent leurs prestations d'un dixième, à 50,57 euros. Pour le
membre du personnel qui habite seul avec un ou plusieurs enfants dont il a la charge, le montant de 50,57 euros
est remplacé par 68 euros.]2
§ 3. Par dérogation au § 2, le montant mensuel de l'allocation d'interruption pour les membres du personnel qui
ont atteint l'âge de 50 ans est fixé comme suit :
1° pour les membres du personnel qui réduisent leurs prestations d'un cinquième, à [1 151,71 euros]1;
2° pour les membres du personnel qui réduisent leurs prestations de moitié, à [1 401,92 euros]1;
3° pour les membres du personnel qui ont atteint l'âge de 50 ans et qui sont employés dans un régime de travail
à temps partiel dont le nombre d'heures de travail hebdomadaires est, en moyenne, au moins égal aux trois
quarts du nombre d'heures de travail hebdomadaires prestées en moyenne par un membre du personnel qui est
occupé à temps plein dans la même entreprise, et qui passe à un régime de travail à temps partiel dont le
nombre d'heures de travail égale la moitié du nombre d'heures de travail du régime de travail à temps plein, à la
partie du montant visé au 2° proportionnellement au nombre d'heures de réduction des prestations de travail.
[2 4° pour les membres du personnel qui réduisent leurs prestations d'un dixième, à 75,85 euros.]2
[2 § 4. Lorsqu'un membre du personnel, en vertu d'un arrêté royal pris en exécution de l'article 105, § 1er, alinéa
4, 2°, de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales, convient avec la CTIF de
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